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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi puis chaque année, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport détaillant l’ensemble des cas de non-respect des 
ratios définis à l’article L. 6124-3 du code de la santé publique constatés dans les établissements 
assurant le service public hospitalier, tels que déclarés en application de l’article L. 6124-5 du 
même code.



APRÈS ART. UNIQUE N° 3

2/2

Ce rapport précise, pour chaque cas identifié :

- la durée pendant laquelle les ratios n’ont pas été respectés ;

- les mesures correctives mises en œuvre pour rétablir les ratios ;

- les moyens supplémentaires mobilisés par les agences régionales de santé pour résoudre ces 
situations.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La santé publique repose sur une organisation efficiente des soins hospitaliers, où les ratios 
d’encadrement définis à l’article L. 6124-3 du code de la santé publique constituent des seuils 
essentiels pour garantir la qualité et la sécurité des soins. Ces ratios, qui établissent le nombre 
minimum de professionnels nécessaires en fonction des patients pris en charge, visent à protéger 
tant les patients que les personnels hospitaliers. Cependant, des manquements à ces exigences 
peuvent survenir, entraînant des conséquences graves pour les conditions de travail des soignants et 
la prise en charge des patients.

La transparence et l'évaluation régulière de la situation dans les établissements assurant le service 
public hospitalier sont indispensables pour identifier et corriger ces dysfonctionnements. Dans ce 
contexte, ce rapport annuel permettra de dresser un état des lieux précis des cas de non-respect des 
ratios, d’assurer un suivi des actions correctives entreprises et de mesurer l'engagement des agences 
régionales de santé (ARS) pour résoudre ces situations.

En précisant, pour chaque cas identifié, la durée des manquements, les mesures correctives adoptées 
et les moyens supplémentaires mobilisés, ce rapport constituera un outil de pilotage et de contrôle 
essentiel pour renforcer la sécurité et la qualité des soins, garantir une répartition équitable des 
moyens et améliorer la gouvernance hospitalière.

Ce rapport répond à une double exigence de transparence et de responsabilité, indispensable dans 
un contexte où les tensions sur le système hospitalier n’ont cessé de croître. Il constitue une garantie 
pour les parlementaires et, au-delà, pour les citoyens, que les normes définies par la loi ne resteront 
pas lettre morte et que les dérives seront corrigées de manière proactive.


